
REUNION CGT / Pdt CASDIS ET Direction
14 FEVRIER 2008

Etaient présents le Pdt du Conseil d’administration Michel Mercier, Mme de Coster, Mr Plazanet (membres du bureau du CA), Le DDSIS le col delaigue, le Directeur adjoint le Col Kaiser, et les Colonels Guillot et Iltis.
Pour la CGT, les membres du bureau CGT : Christian Dulac, Guillaume Saunier, Anthony Sebbane, Sammy diarra, Emmanuel Chapon, Pascal Orange, Philippe Mounard, Joel Maitre, Bernard Convers, Thomas Viallon, Jean Michel Barbier, Laurent Tardy, Jean Pierre Monnier.
Les divers points abordés lors de cette réunion (attendue puis annulée, repoussée etc depuis le mois de Juillet 2007), ont été :

1) Les problèmes de l’intégration des SPV dans les centres urbains : 

Mr MERCIER ne veut pas remettre en cause le principe des SPV postés en centres urbains. Il est pour le progrès si des choses sont à améliorer. 

Le Col DELAIGUE ajoute (projet CCDSPV) que ces SPV devront dorénavant être disponibles 20 gardes par an, en plus de leur formation continue, et qu’ils devront faire 3 ou 4 demi-journées en centre les samedis matins pour leur formation. 
Autre point le recrutement pour les Ci « urbains » sera relevé par rapport aux autres SPV du département, et des épreuves de recrutement départementales établies.
Pour finir, l’avancement de ceux ci ne sera pas plus rapide que les SPP, bien que les textes le permettent. A la CGT nous avons indiqué que nous n’accepterons JAMAIS de voir un engin de SPP commandé par un SPV. Mme DE COSTER, elle, n’est pas gênée qu’un SPP soit commandé par un SPV, Mr MERCIER dit par contre que « ces SPV ne commanderont jamais un SPP », le nombre de sous off pros étant déjà largement suffisant pour cela.
Nous lui indiquons que c’est pourtant déjà le cas avec les CDG SPV, le Col Delaigue nous répond qu’il n’ont fait que 4 sorties avec des SPP l’an dernier contre 365 pour le seul CDG Duchère par exemple. Pour nous c’est déjà trop et nous n’acceptons pas de voir des agents sapeurs pompiers professionnels commandés par des pompiers volontaires, nous sommes la seule profession où l'on voit cela ! De plus avec ce système le SDIS paye des SPP qui attendent en caserne alors que des SPV sont alertés inutilement pour « faire plaisir au politique » et coûtent alors plus que de besoin aux contribuables. 

2) Les problèmes liés à la territorialité et aux repos de sécurité :

Les règles de territorialité seront dorénavant très fermement appliquées (elles ne l’étaient pas avant ? ) et les passe droits ne seront plus légion : On sera SPV là ou on habite POINT. Engagement de Mr Plazanet sur ce sujet qui en a lui aussi marre des dérogations et indique qu'il sera intransigeant.

Nous avons demandé l’envoi systématique par le SDIS d’une lettre aux employeurs des SPV en gardes postés pour les alerter de cette situation, Mr Mercier pense que cela est « anticonstitutionnel » et préfère indiquer que la démarche sera de la responsabilité du SPV, et inscrite également dans les conventions SPV/employeurs. Nous indiquons que les réponses ministérielles à nos questions engagent la responsabilité du SDIS si un SPV ne respecte pas 
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 « un repos suffisant au regard de ses activités professionnelles » lorsqu’il fait de la garde programmée. Dont acte pris par le Pdt du SDIS.

Mr MERCIER veut interdire suite à notre argumentaire et pour éviter le mélange des genres qu’un SPP soit SPV « posté » dans un même centre… Il propose comme solution qu’il garde son statut professionnel et fasse des heures supplémentaires grâce aux IHTS et aux possibilités de franchise fiscales prévues par le nouveau décret. Pour ces heures supplémentaires et les modalités, il veut créer un groupe de travail prochainement.
Les agents SPV du SSSM se verront également appliquer la limite de 600 h d’activités programmées ( visites médicales, gardes postées, service sécurité inclus).

3) Conducteur VSM/VLI :

Pour le conducteur VSM à St Priest, ce sera des SPP en aptitude partielle qui occuperont ce poste dans la majorité des cas, cela répond d’ailleurs à notre demande, mais Mr Mercier refuse de créer des postes de SPP et préfère faire appel à des SPV postés, encore, pour cela ! Nous pensons aussi que cela peut être un poste de reclassement pour certains SPP blessés ou anciens.
4) Le montage des feuilles de garde : 

Nous dénonçons le recours systématique ou presque à un SPV « posté » pour combler l’absence de programmation d’un conducteur pour la VLR. Le Col Delaigue indique que ce n’est pas prévu dans la délibération et Mr Mercier qu’on ne change pas les délibérations. Nous lui répondons sauf quand ça l’arrange exemple récent encore le temps de travail !
En habile politique il noie le poisson sans nous répondre. Les absences ne sont donc pas la seule raison aux « trous » dans les feuilles de gardes ! Mr mercier a pourtant clairement indiqué en 2002 que les SPV ne seraient pas là pour remplacer les SPP, mais en plus, mais c’est pourtant ce qui est fait chaque jour au SDIS qui travaille en flux tendus en permanence !
Pour Mr  MERCIER, qui fait mine de ne pas comprendre, c’est plutôt la faute des changements de garde. Il trouve même DELAIGUE trop laxiste par rapport à ces changements, il voudrait les interdire. Nous lui répondons que le préavis de GREVE sortirait dans la MINUTE et que ce n’est absolument pas son intérêt de jouer avec cela !
Fidèle à notre argumentation et après la démonstration de l’échec du système 12 h actuel, véritable usine à Gaz, nous lui exposons une nouvelle fois tous les avantages d’un CYCLE REGULIER de travail, dont il rejette immédiatement l’idée (effectivement il est plus facile de diviser pour mieux régner…). Il nous renvoie au nombre trop important d’absences, qui pourtant est contredit par les chiffres que donna (par erreur ?) le Col Delaigue annonçant 7% contre une moyenne à 9 % dans d’autres collectivités.

Ce point concernant les absences fut l’occasion pour nous de lancer notre idée d’une prime d’assiduité, dont le principe fut accepté par le Pdt. Au lieu de conserver les retraits sur primes faits aux absents malades, il propose de les redistribuer à ceux des SPP présents toute l’année pour les récompenser de leur assiduité et contribuer ainsi à augmenter leurs rémunérations. Mr MERCIER est donc favorable à une prime sur l’assiduité qui pénaliserait sur salaires les malades « imaginaires ». Cette pénalisation servirait à bonifier les salaires des plus assidus. Même chose sera faite pour les personnels PATS du SDIS.
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Nous lui avons également demandé d’intervenir en plus haut lieu pour soutenir et défendre la revalorisation de la valeur du point d’indice dans la fonction publique, indice qui sert de base au calcul de tous nos salaires et primes.

5) Choix du régime 24 h pour tous ceux qui le désirent :

C’est NON ! Pour lui, seul le régime une heure égale une heure est viable et acceptable (d’ailleurs revendication  nationale CGT nous rappelle t’il).
Il se moque complètement des desideratas du personnel relayés par la CGT sur ce point.

Mr Mercier nous dit que ce n’est pas concevable de demander à travailler 24 h consécutives (nous lui rappelons que les SPP faisaient des 48/48 et même plus il n’y a pas si longtemps). 

Fin de non recevoir pour l’instant donc ; Pour notre part, nous attendons la sortie du prochain décret sur le temps de travail des SPP, aujourd’hui dans les mains du Ministère du travail,  pour poursuivre ou non dans cette voie.
6) L’accès des majors au grade de Lieutenant : 

Nous demandons, dans le cadre de la promotion du grade de Major, que tous les lauréats soient nommés. Impossible, en l’état la circulaire ne le permet pas. Mr Mercier fait un courrier à Mr Masse DDSC pour savoir la conduite à tenir, tout en indiquant que si celui-ci accepte, il nommera tout la monde. A suivre donc.

7) Prévention officiers :

Nous demandons pourquoi a-t-on recours à des SPV pour des visites prévention ? Le Col Delaigue nous indique que seulement 4 à 10 officiers SPV font de la prévention.

Mr MERCIER est d’accord avec nous pour que la commission de sécurité soit réalisée hors secteur de l’officier.

Le DDSIS trouve anormal que des officiers SPP ne passent pas tous le brevet de prévention et va s’en occuper…

8) Sous effectif dans les centres: 

Le Col Delaigue indique que la nuit du 31 a été très chargée opérationnellement et qu’il faudrait peut être augmenter l’effectif ce jour-là. Nous lui répondons pas ce jour-là, mais TOUTES les nuits et demandons également de se servir des gardes supplémentaires pour cela. 

Il nous répond que depuis 6 ans aucuns problèmes, pour lui tout va bien on est les meilleurs !!! Il est certain que nous n’avons pas la même vision « comptable et statistique » que lui du service public et que les délais ne sont pas ce qu’ils pourraient être. Faites nous donc remonter tous les dysfonctionnements que vous auriez pu constater sur vos secteurs pour étayer encore nos arguments en vue d’une prochaine réunion avec le préfet sur ce sujet.
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9) Tickets restaurants et plan déplacement urbain, transports en commun:
Nous demandons avec nos collègues CGT Pats une augmentation de la participation employeur aux cartes OURA TCL etc etc…Mr mercier indique que le département vient de donner 43 millions d’euros à la région pour financer des TER, et que les sommes alloués à l’heure actuelle sont d’environ 80000 euros pour les aides versées aux agents du SDIS. La solution pour Mr Mercier est de  reverser sous forme de participations les sommes qui seront dégagées des arrêts de locations des parkings ( type Gacon etc…). Il étudiera et verra ce qu’il peut se faire.
Concernant le ticket restaurant, nous demandons l’augmentation de sa valeur faciale à 9 euros, correspondant au prix d’un simple plat du jour en centre ville, Mr Mercier n’est pas contre et est persuadé et attaché au bien fondé du principe du TR. Son souci est qu’il ne peut pas accorder un plus aux fonctionaires du SDIS et le refuser à ceux du conseil général. L’augmentation se fera donc probablement, mais après une concertation et une étude du coût entre les deux assemblées conseil général et SDIS et de toutes façons après le résultat des élections afin de savoir de quoi l’avenir sera fait.
10)  TRAVAUX au SDIS :

Les travaux ont été prioritisés : 
· En numéro 1 se trouvent les CI croix rousse (CTA secours, bureaux des moyens matériels) et Corneille ainsi que le site Rabelais (regroupement de tous les services du Sévigné sur ces sites). Tout devrait être fini pour fin 2009 croix rousse et 2012 central.
· En numéro 2 le site de Saint Priest avec le plateau technique et le nouveau GFOR plus le rapprochement services DDE parc atelier et SDIS échéance prévisible 2010-2012. Le SDIS attend le prix de la COURLY suite à la conclusion d’un accord pour l’achat des 2 hectares situés entre l’université et l’actuel plateau de manœuvres à la log.

· En numéro 3 les autres centres où des besoins réels de gros travaux existent.

Le Col DELAIGUE s’engage également à modifier la délibération concernant l’hygiène des chambrées avec l’écriture d’une note de service, d’un protocole adapté aux besoins ressentis par les agents concernés.

11) Heures supplémentaires :
L’actuelle délibération des gardes supplémentaires, illégale et devenue caduque avec la sortie du nouveau décret sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sera revue avec un prochain groupe de travail. Les heures seront rémunérées conformément aux nouvelles dispositions, à partir de la 1608ème.  A SUIVRE…
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